Comité des Clients Utilisateurs de RTE
Commission Accès au Réseau



Groupe de Travail
Raccordement et Accès au réseau des producteurs et Stockeurs



Compte rendu de la réunion Ad hoc du 15 février 2023




Participants :

	Michael MONIER
Alain BOS
Hugo HATTENBERGER
Rémi DUHART
Théo ANDRE
Sebastien GIMENEZ
Tudor FLOREA
Ziad MALKOUN
Ayoub ACHIOU
Alexandre LE CLEZIO
Morgane DELTERAL
Pauline FOURNIER
Mathieu COLLILIEUX
Julien ISAMBERT
Jean Vincent JEMELEN
Eloïse TAUREL
Sara RAMI
Pierrick MULLER
Paul FOUAN
Thomas DRIZARD
François AMOYAL
Ayoub EL HADI 
Sebastien ABDELNOUR 
Thierry VINAS
Louis GERSANT POULAIN
Mathias KLEIN
Quentin THIERRY
Eric Jaillon
Vincent Krakowski
Etienne SOURDILLE
Tony LETROUVE
Frederic LOBET
Marcel MARQUART
Jérémie SEUX
David SAINT ANDRE
Mathieu RAINOT
Nicolas CHAUVET
Julien TREMILLON
Clément GIRARD
Luca CHAPUIS
Pierre FRAISSINET
Benjamin HURIET
Quentin ALLOIN 
Michel AMARIAT
Pierluigi Sagarriga
Raphael BOINNE
Loic FORTIN
	SER
SER
SER
SER
FEE
ENGIE
DGEC
CORSICASOLE
EUROWATT
EUROWATT
URBASOLAR
CANADIAN SOLAR
TOTAL ENERGIES
JIGRID
VOLTALIA
CRE
CRE
CRE
TAG-EN
VERSO ENERGY
VERSO ENERGY
SRD ENERGIES
EDF
EDF
GROUPE VALECO
ELECTRICITE DE STRASBOURG
QAIR ENERGY
AMARENCO 
HESPUL
SNCF RESEAU
SNCF RESEAU
VOLKSWIND
AKUO ENERGY
AKUO ENERGY
KALLISTA ENERGY
ENEDIS
ENEDIS
ENEDIS
HARMONY ENERGY
ECODD
BORALEX
BORALEX
ENERGY-POOL
TSE ENERGY
BACK TO GRID
VALOREM
OMEXOM






Participants RTE :

Stéphanie BIETH                                   		Direction Client et Services
Emilie GILLET					Direction Client et Services
Alexis CAUZIT 					Direction Client et Services
Pascal JACQUESON				Direction Client et Services
Emilie SCHOLTES				Direction Client et Services
Anne DUBUISSON				Direction Client et Services
Pierre GUEUDRE				Direction juridique

***


Ordre du jour : 
· Echanges sur le nouveau parcours raccordement producteurs et stockeurs ;
· Echanges sur le délai associé au justificatif de dépôt de dossier (en vue de l’obtention de l’Autorisation Environnementale ou du Permis de Construire) pour le maintien en File d’Attente ; 
· Focus sur le montant de la PTF Payante.

Retour sur les dernières propositions d’évolutions (articles 4.2 et 4.3.1) présentées lors du GT du 30 janvier 2023.

En préambule, RTE rappelle les objectifs de rationalisation de la procédure :
· Assainissement de la file d'attente en priorisant les projets les plus matures ce qui doit contribuer à l'accélération de la file d'attente, même si ce n'est pas le seul levier d'accélération.
· S'inscrire dans le cadre du projet de loi d'accélération (des révisions de schémas plus fréquentes et l'instauration d'un droit de priorité. 
RTE, fait par conséquent le constat qu’un allongement de la PEFA, même s’il a été un temps évoqué en 2022, ne semble plus pertinent dans ce contexte.

Les différentes remarques et retours des participants au GT :

· Volet nouveau parcours de raccordement Producteurs et Stockeurs 

RTE fait une nouvelle présentation rapide des propositions d’évolution du processus de raccordement. 
Par rapport à la proposition du 30 janvier, RTE propose l’ajout d’une étape optionnelle et gratuite, dont l’objectif est de permettre à un demandeur s’apprêtant à déposer sa demande de PTF, de vérifier si la solution technique identifiée lors de l’étude exploratoire réalisée en amont demeure toujours possible ou pas, et si une demande concurrente (d’un autre acteur) est susceptible de remettre en cause cette solution.

RTE propose un tour de table afin que chaque participant du GT puisse exposer ses remarques. 

Les avis sur la PEFA semblent converger, en particulier quant au fait que cette dernière n’apporte rien dans le contexte actuel. 

En revanche les attentes des producteurs quant au rendu de l’étude exploratoire et la perception de son rôle, voire son intérêt, au sein du parcours raccordement proposé, ne sont pas uniformes :
· En effet, pour certains acteurs il faudrait rendre l’étude exploratoire obligatoire.
· Certains estiment que le produit répond au besoin en ce sens qu’il donne un bon éclairage sur la solution technique et les points essentiels pour le portage des projets, en seulement 6 semaines.
· D’autres que le contenu n’est pas suffisant et pas assez engageant.  Pour certains il manque « un produit intermédiaire » entre étude exploratoire et PTF (mais qui n’est pas la PEFA).

RTE indique qu’il souhaite avoir des retours des Producteurs et Stockeurs en amont du GT du 30 mars prochain afin d’expliciter le besoin d’informations supplémentaires. RTE rappelle toutefois qu’une étude exploratoire en 6 semaines ne peut avoir la même profondeur, ou le même niveau de complétude qu’une PTF rendue en 3 mois. 
Par ailleurs, RTE précise également, qu’en amont de la PTF, il n’est pas possible de solliciter les équipes RTE pour commencer à instruire les dossiers administratifs, les équipes RTE de gestion de projet n’étant gréées qu’après la signature de la PTF. 

Certains Clients mentionnent enfin que  la précision du chiffrage des couts au stade des Etudes Exploratoires n’est pas assez bonne, avec parfois de bonnes ou de mauvaises surprises.
RTE répond qu’il peut effectivement y avoir des évolutions sensibles des coûts. RTE cite quelques exemples : si les études de tension (uniquement réalisées au stade PTF) font apparaître le besoin d’installation d’une Self, si les études de tracé « in situ » font apparaître le besoin d’un passage en sous œuvre plus coûteux, si l’arrivée d’un autre raccordement entre temps dans le même poste rend nécessaire l’extension du jeu de barre,…
A contrario des éléments envisagés « à dire d’expert » au moment de l’étude exploratoire, peuvent être levés au moment des études approfondies réalisées en phase PTF, et donc le montant estimé revu à la baisse.

Enfin certains acteurs s’interrogent sur le fait d’engager ces évolutions sur le nouveau parcours  de raccordement, alors que les décrets d’application qui  déclineront les principes du projet de loi d’accélération ne seront pas publiés avant plusieurs mois.
RTE répond que son souhait est d’avancer et de ne pas mettre tout « en série », quitte à apporter des ajustements pour prendre en considération les dispositions qui découleront des décrets d’application. 

· Volet justificatif du dépôt de dossier d’autorisation : 

De nombreux intervenants indiquent que le délai de 24 mois semble beaucoup trop court au regard du retour d’expérience qui est le leur. La constitution du dossier, qui doit, d’une part embarquer le poste Client, d’autre part la ou les installations de production ainsi que les éléments de la solution de raccordement (notion de projet global), et qui nécessite également de prévoir des débats publics dont l’organisation n’est pas à la main du porteur de projet mais à celle du Préfet ou des collectivités, ne peut être réalisée dans des délais aussi courts.
Les producteurs ont bien noté que des évolutions ont été apportées à la proposition rédactionnelle initiale pour prendre en compte ces remarques. Ils feront un retour à RTE. Pour autant, la proposition de fixer un délai maximum à 36 mois dans tous les cas leur pose problème. 

ENGIE, le SER et la FEE ne sont pas favorable à l’insertion de cette nouvelle disposition. Ils estiment qu’une application stricte des dispositions actuelles pour l’entrée et le maintien en File d’Attente serait suffisante pour s’assurer de l’avancée d’un projet. 
ENGIE se déclare prêt à regarder avec les autres producteurs et RTE si des ajustements à la marge sont nécessaires, en particulier sur l’utilisation des justificatifs prévus au paragraphe 1 de l’annexe 1 de la procédure (chap 1.2.2 Procédure Raccordement Producteurs et Stockeurs), correspondant aux justificatifs autorisés lorsque le projet est en phase d’étude et qu’aucune procédure administrative n’est engagée.
RTE se déclare prêt à regarder ce point, dès lors que cela permet de s’assurer que cette phase soit limitée dans le temps. 

· Volet PTF Payante : 

En réponse aux interrogations des Producteurs et Stockeurs sur le montant de la PTF Payante, RTE présente la liste des différentes études engagées par RTE pour l’élaboration d’une PTF, et en parallèle, celles réalisées au stade Etudes Exploratoires. Ceci afin d’illustrer la différence de périmètre des études entre ces deux étapes.

RTE précise qu’actuellement ces études sont prises en charges par le TURPE, et donc payé par l’ensemble des utilisateurs du Réseau Public de Transport. 

Pour RTE, la PTF Payante constitue une juste rémunération du travail réalisé par les équipes RTE pour l’élaboration de l’offre de raccordement. Elle doit également constituer un signe manifeste que le producteur est prêt à s’engager, y compris financièrement.

Les Producteurs indiquent qu’ils considèrent le paiement de la PTF comme une forme de « punition », en réponse au comportement non vertueux d’une minorité. Ils proposent que le montant de la PTF puisse être restitué aux acteurs « qui auront joué le jeu », c’est à dire été vertueux en suivant la totalité des étapes, depuis la demande d’étude exploratoire jusqu’à la signature de leur PTF.

RTE répond qu’il serait discriminant de faire porter le coût de la somme forfaitaire aux seuls non signataires de la PTF et qu’il est délicat de discriminer de façon objective quelles seraient les bonnes raisons pour justifier du remboursement ou non. La question du remboursement, pose également une autre question liée au fait que les coûts d’élaboration des PTF sont actuellement intégralement supportés par le TURPE. Dès lors, pour éviter toute forme de double facturation, ce coût d’élaboration de la PTF n’est pas intégré par RTE aux coûts de raccordement inscrits dans la PTF, qui eux sont intégralement supportés par le Producteur ou le Stockeur. C’est pourquoi RTE propose la restitution dans le tarif des sommes collectées pour l’élaboration des PTF, dans le cadre de la mise en place de la PTF Payante.

La CRE est intervenue en fin de réunion pour rappeler qu’elle ne considérait pas le paiement de la PTF comme une pénalité. En effet, il s’agit de faire porter aux demandeurs des raccordements les couts associés des études réalisées plutôt que de le faire supporter par le TURPE et par conséquent l’ensemble des utilisateurs.

La CRE indique vouloir poursuivre les échanges avec RTE sur la PTF Payante.

La CRE confirme également son souhait de mise en place de nouvelles dispositions visant à mieux encadrer le parcours raccordement.
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· Retour sur les dernières propositions d’évolutions (articles 4.2 et 4.3.1) présentées lors du GT du 30 janvier 2023.

Pas de remarques. 
